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Les vices cachés

En préambule, quelques notions juridiques
La garantie des vices cachés est imposée au vendeur par les articles 1641 
à 1649 du Code civil. Selon le répertoire de droit commercial Dalloz 
(ventes commerciales, article 352 et suivants) le vice, pour être qualifié 
de caché, doit remplir quatre conditions simultanées, il doit :
1. Empêcher la chose vendue de remplir son usage normal.
2. Être caché, sans qu’il y ait eu nécessairement dissimulation.
3. Être antérieur à la vente.
4. Être imputable à la chose.
La garantie, c’est aussi l’obligation légale ou conventionnelle entraî-
nant la responsabilité du vendeur qui a livré une chose, qui était 
dépourvue des qualités essentielles en vue desquelles l’acheteur en 
a fait l’acquisition.
L’action qui est donnée à l’acheteur par les articles 1641 et suivants du 
Code civil se prescrit par deux ans. Le délai court de la date de la décou-
verte du vice. Cette découverte peut résulter d’un rapport d’expertise.
Ce principe étant établi, il faut cependant approfondir le sujet :

A. La garantie des vices cachés

La définition de l’article 1641 est claire : «  Le vendeur est tenu de la 
garantie des vices cachés à raison des défauts cachés de la chose ven-
due qui la rendent impropre à l’usage auquel on la destine, ou qui 
diminuent tellement cet usage, que l’acheteur ne l’aurait pas acquise, 
ou n’en n’aurait donné qu’un moindre prix s’il les avait connus. »
 L’acheteur met en principe en œuvre l’action en garantie lorsque la 
chose vendue, a un vice caché qui la rend impropre à sa destination, 
À première vue, les choses sont simples, l’action en garantie contre les 
vices cachés sera très souvent intentée lorsque le bien aura un défaut 
de construction ou un vice de conception.

B. Garantie des vices cachés : mise en œuvre

La plus grande particularité de l’action en garantie contre les vices 
cachés repose sur le délai pour agir : 
L’article 1648 du Code civil ayant été modifié par l’ordonnance du 
17 février 2005 : «L’action résultant des vices rédhibitoires doit être 
intentée par l’acquéreur dans un délai de deux ans à compter de la 
découverte du vice»
En présence d’un vice caché, vous disposez d’un délai de 2 ans à comp-
ter de la découverte du vice pour engager une action à l’encontre du 
Vendeur.
Ce délai court du jour de la découverte du vice par l’acheteur qui est 
le plus souvent le jour de la notification du rapport d’expertise faisant 
apparaître le vice. 
Passé ce délai, l’acheteur ne peut plus intenter cette action.
 
En cas de ventes successives du même bien, l’action en garantie se 
transmet avec le bien vendu. L’acquéreur final a ainsi le choix entre 
agir contre le ou les vendeurs intermédiaires ou bien contre le fabri-
cant du bien. 
L’action ne se perd pas avec la transmission du bien, le vendeur inter-
médiaire actionné par l’acquéreur pourra à son tour actionner en 
garantie le fabricant du bien. L’acquéreur n’a pas besoin de prouver 

la connaissance du vice par le vendeur car l’action est indépendante 
de cette connaissance. 
Par contre, l’acquéreur doit prouver l’existence du vice caché lequel 
devait exister avant la vente, ou au moins exister à l’état de germe.
Une fois le vice reconnu devant les tribunaux, l’acquéreur a le choix 
entre une action rédhibitoire, rendre la chose et se voir restituer la 
totalité du prix de vente, et une action estimatoire, garder la chose et 
se voir restituer une partie du prix sur arbitrage d’expert (article 1644 
du code civil).
Au-delà de ces deux actions, l’acheteur a pu subir un préjudice lié 
au vice caché de la chose, mais l’établissement d’un lien de causalité 
entre ce préjudice et le vice caché ne suffit pas pour que le préjudice 
lui soit réparé sur le terrain de l’action en garantie des vices cachés. 
Pour se voir indemnisé, l’acheteur devra en outre prouver que le ven-
deur connaissait le vice caché et prouver la mauvaise foi du vendeur 
(article 1645 du Code civil). 
S’il n’y arrive pas, le vendeur pourra seulement être condamné à la 
restitution du prix et au remboursement de frais directement occa-
sionnés par la vente (article 1646 du Code civil).

Application de ces textes dans le domaine fluvial et maritime

Pour cela il faut distinguer :
– la garantie de conformité, le défaut du bateau ou de ses équipe-
ments doit exister au jour de l’acquisition ; 
– la garantie légale des vices cachés, le défaut du bateau ou de ses 
équipements doit être occulté au jour de la vente.

A. La garantie de conformité

Le vendeur est tenu de livrer un bien conforme au contrat et répond 
des défauts de conformité existant lors de la délivrance.
On parle de défaut de conformité quand le bien est impropre à l’usage 
habituellement attendu ou qui ne correspond à la description donnée 
par le vendeur, ou encore qui ne possède pas les qualités annoncées ou 
convenues avec l’acheteur. – Pour bénéficier de la garantie de confor-
mité, le défaut du bateau ou de ses équipements doit exister au jour de 
l’acquisition. – Si le défaut du bateau, ou de ses équipements apparaît 
dans les six mois de l’achat, il est présumé exister au jour de l’acquisi-
tion, et c’est au vendeur d’apporter la preuve contraire. – Si le défaut du 
bateau ou de ses équipements, apparaît plus de six mois après l’achat, 
l’acheteur peut bénéficier de la garantie de conformité s’il apporte la 
preuve que le défaut existait au jour de l’achat, en apportant la preuve 
par tout document susceptible d’attester de la non-conformité (attes-
tations de réparations, ou/et rapports d’expertise). 
Vous disposez d’un délai de deux ans à partir du jour où vous prenez 
possession du bateau pour mettre en œuvre la garantie de confor-
mité. – En prouvant un défaut de conformité vous pouvez obtenir la 
réparation ou le remplacement du bateau ou de ses équipements, 
soit obtenir le remboursement ou la réduction du prix d’achat.

B. La garantie des vices cachés

Comme son nom l’indique, le vice doit être caché, ce qui suppose la réu-
nion de conditions pour entraîner la garantie, vous devez alors établir : 

En matière contentieuse, les litiges faisant suite à des  
vices cachés sont de plus en plus légion, d’où l’article suivant.
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– l’existence d’un vice (ce qui implique éventuellement d’identifier la 
cause des défectuosités constatées) ; 
– la gravité du vice, le caractère caché du vice, ou occulté au jour de la 
vente, et l’antériorité du vice par rapport à la vente.
Le vice caché, résidera dans le mauvais état, ou le mauvais fonction-
nement du bateau ou de ses équipements, entraînant l’impossibilité 
de s’en servir dans des conditions satisfaisantes. - Vous devez intenter 
l’action dans un délai de deux ans à compter de la découverte du vice.
Vous avez le choix entre deux actions :
1. Une action « conservatoire » : garder le bateau (ou l’équipement en 
cause) et demander une réduction du prix. 
2. Une action « résolutoire » : rendre le navire (ou l’équipement en 
cause) et demander le remboursement du prix payé ainsi que des 
frais occasionnés par la vente.
Faire appel à un expert maritime aux fins d’expertises : qu’elle soit 
d’origine amiable ou judiciaire, l’expert devra clairement notifier 
dans son rapport d’expertise : 
– la date et l’origine du défaut, en précisant la gravité du vice ; 
– il devra aussi donner son sentiment sur la nature même du vice 
caché ou non ; 
– il sera nécessaire aussi de donner son avis sur l’option la plus oppor-
tune entre l’action conservatoire, ou résolutoire telle qu’évoquée ci-
dessus, et ce en fonction du coût de la réparation qu’il appartiendra 
de déterminer.

Jurisprudence
La jurisprudence, est très variable dans la notion de préjudice, ci-
après quelques décisions :
Cour d’appel de Rennes du 20 juin 2013 : retient le vice caché du fait 
de l’usure prématurée et évolutive de la coque, élément essentiel du 
navire.
Cour d’appel d’Aix du 10 octobre 2013 : retient la responsabilité du 
fabricant du voilier sur le fondement de l’article 1386-1 du Code civil 
suite au démâtage du navire survenu en raison de la faiblesse struc-
turelle du tirant de cadène considéré comme un élément structurel 
du navire.
Cour d’appel de Rennes du 25 octobre 2013  : refuse la garantie des 
vices cachés car la preuve n’est pas rapportée de l’existence, au 
moment de la vente, d’un défaut caché affectant la quille du navire 
de nature à empêcher ou réduire sa navigabilité. Il s’agissait d’une 
vente d’un navire de plaisance d’occasion qui a eu lieu en  2004 
et 2007 l’acheteur découvre une fissure ancienne sous la coque. Or il 
a été établi que cette fissure avait fait l’objet d’une réparation indé-
celable par les experts. L’acheteur découvrit les fissures en enlevant 
une stratification posée sur la résine de collage, la réparation perdant 
alors toute son efficacité.
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